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CONTROLE DES AGENTS NON TITULAIRES DE L'EQUIPEMENT 

REMUNERES SUR CREDITS DE TRAVAUX 
• 

DOCUMENT A ANNOTER 

Néant. 

Afin de remédier aux difficultés qui résultent de 1-a situation deH personnels 
non titulaires du Ministère de l'Aménagement du Territoire, de l'Equipement, du 
Logement et du Tourisme, payés sur crédits autres que de personn,~l, il a été 
décidé d' « officialiser » 3.000 agents administratifs en créant, au collectif de 1972, 
1.500 emplois de titulaires et 1.500 emplois de contractuels. 

En contrepartie, Ie Ministère de l'Aménagement du Territoire, de l'Equipement, 
du Logement et du Tourisme a pris l'engagement de mettre en place cŒjointement 
avec le Département, un contrôle des effectifs des personnels continuant à être 
payés sur crédits de travaux, et de ne recruter aucun nouvel auxiliaire adminis­
tratif ainsi rémunéré. 

Des discussions sont actuellement en cours en vue de la mise au point des condi­
tions et des modalités d'application de ce contrôle. 

DESTINATAIRES POUR APPLICATION 

RGP PGT TPG DOM 
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D'ores et déjà, cependant, le Ministre de l'Aménagement du Territoire, de 

l'Equipement, du Logement et du Tourisme a adressé à ses services une circulaire 

visant à dénombrer à la date du 31 décembre 1972 les personnels en cause quelle 

que soit l'origine des crédits supportant leurs rémunérations et à interdire de 

nouveaux recrutements susceptibles d'augmenter l'effectif ainsi défini. 

Les comptables trouveront, en annexe, pour information. le texte de cette 

culaire. Ils 'recevront, le moment venu, une instruction leur précisant le rôle 

Services extérieurs du Trésor dans l'exercice de ces contrôles. 

• cir-
des 

Pour le Directeur de la Comptabilité Publique : 

Le Sous-Directeur, 

PIERRE BONNAFY. 
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MINISTERE DE L'AMENAGEMENT 
DU TERRITOIRE, 

ANJ\EXE 
à l'instruction no 7'3-27 - B 1 

du 20 fénier 1973. DE L'EQUIPEMENT, DU LOGEMENT 
ET DU TOURISME 

DIRECTION DU PERSONNEL 

ET DE L'ORGANISATION DES SERVICES 

Paris,· le 5 janvier 1973. 

244, boulevard Saint-Germain (7'). 

PO/ST. 2. 

Poste 62. 44. 

LE MINISTRE 

à 
MESSIEURS LES DIRECTEURS ET CHEFS DE SERVICI~ DE L' ADMI­

NISTRATION CENTRALE (pour information) ; 
MESSIEURS LES INSPECTEURS GÉNÉRAUX CHARGÉS D'UNE CIRCONS­

CRIPTION D'INSPECTION TERRITORIALE (services ordinaires et 
services spécialisés) ; 

MoNSIEUR LE CHEF DU SERVICE TECHNIQUE CENTRAL DES PORTS 
MARITIMES ET VOIES NAVIGABLES; 

MoNSIEUR LE CHEF DE SERVICE DES PHARES ET BALISES; 
MoNSIEUR LE CHEF DU LABORATOIRE CENTRAL DI:S PONTS ET 

CHAUSSÉES; 

MONSIEUR LE CHEF DU SERVICE D'ÉTUDES TECHNIQUE:; DES ROUTES 
ET AUTOROUTES; 

MESSIEURS LES CHEFS DE SERVICES RÉGIONAUX DE L'EQUIPEMENT ; 
MESSIEURS LES DIRECTEURS DÉPARTEMENTAUX DE L'EQUIPEMENT; 
MESSIEURS LES DIRECTEURS DE PORT AUTONOME, CHEFS D'UN 

SERVICE MARITIME ; 

MESSIEURS LES CHEFS DES SERVICES DE NAVIGATION ; 
MESSIEURS LES CHEFS DES SERVICES MARITIMES DE BOULOGNE, DE 

CALAIS ET DU LANGUEDOC-ROUSSILLON ; 
MESSIEURS LES CHEFS DES SERVICES SPÉCIAUX DES BASl:S AÉRIENNES ; 
MESSIEURS LES CHEFS DES CENTRES D'ÉTUDES TE:CHNIQUES DE 

L'EQUIPEMENT ; 

MESSIEURS LES CHEFS DES CENTRES DE FORMATION PROFESSIONNELLE; 
MONSIEUR LE CHEF DU CENTRE DE PERFECTIONNEME )JT DE MONT­

PELLIER. 

0 B JET : Officialisation par le collectif 1972 de 3.000 agents Mn titulaires 
rémunérés sur crédits de travaux et affectés à des tâches administratives 
de niveau C et D. 

Recensement des personnels employés par les services. 

Référence : Lettres circulaires DPOS/POST. 2 des 25 novembre 1971 et 21 janvier 1972. 

P. jointe : Un fonnulaire d'enquête. 

1. CRÉATION DE 3.000 EMPLOIS C ET D A CARACTÈRE ADMmiSTRATIF 

En vue de stabiliser la situation des personnels non titulaires, le Collectif 1972 
a prévu la création de 3.000 emplois de niveau C et D (1.500 fonctionnaires, 
1.500 contractuels) au bénéfice des agents non titulaires employés à des tâches 
administratives et rémunérés sur crédits de travaux. 
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Les modalités d'intégration de ces agents dans les cadres de fonctionnaires 
feront l'objet dans le cours de l'année 1973 de mesures réglementaires. D'autre 
part, le régime statutaire sous lequel seront placés les agents « contractualisés :) 
sera défini en accord avec le Ministère de l'Economie et des Finances. Y seront 
soumis non seulement les 1.500 agents bénéficiaires des mesures de stabilisation 
prévues par le collectif budgétaire, mais le reste des personnels non titulaires 
rémunérés sur crédits de travaux et affectés à des tâches administratives d'exécution. 

En compensation de cet avantage de stabilisation d'emploi, le Ministère de 
l'Economie et des Finances a demandé que les effectifs de personnel non titulaire 
correspondants ne subissent plus aucune augmentation à compter du 1er janvier 1973. 

En conséquence, vous ne devrez plus, à compter de cette date, procéder à de 
nouveaux recrutements entraînant une augmentation du contingent d'agents de ces 
catégories dont vous disposiez au 31 décembre 1972, quels que soient le mode de 
rémunération des intéressés et l'origine des crédits servant de support à leur 
rémunération (crédits d'Etat, départementaux ou communaux). 

Ces directives ne visent pas les personnels de travaux dont le recrutement 
reste soumis à l'accord préalable et formel de Messieurs les Inspecteurs généraux 
de votre circonscription territoriale conformément à la directive du 29 avril 1970. 

Il. ENQUÊTE SUR LES PERSONNELS DE VOTRE SERVICE 

Pour me permettre de tenir l'engagement pris avec le Ministère des Finances 
de ne plus recruter, à compter du pr janvier 1973, d'agents de catégories C et D 
administratifs, sauf en remplacement d'agents quittant le service, il m'est indispen­
sable de disposer de renseignements actualisés sur vos effectifs. 

Des modalités de contrôle des effectifs sont par ailleurs en discussion avec le 
Ministère de l'Economie et des Finances. En attendant, vous voudrez bien trouver, 
ci-joint, un formulaire d'enquête modifié, par rapport aux précédents, compte tenu 
des nécessités présentes. 

Le recensement est modifié en ce sens qu'il porte sur tous les personnels de 
votre service en dehors des agents rémunérés sur les crédits de personnel du 
Ministère de l'Aménagement du Territoire, de l'Equipement, du Logement et du 
Tourisme. Je vous demanderai donc de porter la plus grande attention au libellé 
des questions de l'enquête afin de n'omettre aucun des agents dont dispose votre 
service. Une note technique complémentaire précise les modalités de remplissage 
du formulaire d'enquête. 

La situation qui vous est demandée sera arrêtée au 31 décembre 1972. Vous 
voudrez bien l'adresser à M. l'inspecteur général chargé de votre circonscription, 
ainsi que, sous le présent timbre, à la Direction du personnel et de l'organisation 
des services pour 'le 31 janvier, délai de rigueur. 

Pour le Ministre et par délégation : 

Le Directeur du Cabinet, 

Signé : MAURICE ULRICH. 
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NOTE 

Pour le remplissage des tableaux de recensement 

des personnels employés par les services. 

REMARQUES GÉNÉRALES 

L'intitulé du tableau 1 indique que l'enquête porte sur tous les effectifs dont 
dispose le service destinataire de celle-ci, à l'exception des agents rémunérés sur 
crédits de personnel du Ministère de l'Aménagement du Territoire, de l'Equipement, 
du Logement et du Tourisme. Cela n'exclut donc du champ du recensement que 
les seuls personnels fonctionnaires, auxiliaires ou contractuels rémunèrés sur :tes 
chapitres de personnels désignés dans l'intitulé du rtableau 1. Cette re:narque vaut 
pour les trois tableaux. 

Chacun des destinataires de la présente circulaire doit adresser la situation 
demandée de ses personnels. En conséquence vous veillerez à ne pas porter, sur 
cette situation, des personnels que vous pourriez éventue'llement gérEr pour l'un 

~ 

ou l'autre des destinataires de cette circulaire, ceci afin d'éviter les doubles comptes. 
·Cependant si votre service gère d'autres .agents qui ne sont pas directement 

à sa disposition, vous devrez les inscrire sur la ligne « autres servi•!es » prévue 
à cet effet dans le tableau I. Il peut s'agir par exemple d'agents travaillant pour le 
compte de cellules à caractère régional telle que 'l'Inspection du Travail et de la 
Main-d'Œuvre des Transports, l'Inspection générale, ou encore pour lE~ compte de 
l'Administration centrale. Le tableau II vous permet de préciser les services pour 
lesquels sont gérés ces agents. 

Le tableau I. 

Ce tableau est divisé en deux parties. La première permet d'inscrire les per­
sonnels administratifs, techniques et de service, la seconde (qui ne r~\pète pas le 
contenu des colonnes mais le rappelle par référence à la première partie) doit per­
mettre de porter les personnels dits «d'exploitation » selon des niveau:x équivalents 
à ceux des Chefs d'équipe des Travaux publics de l'Etat, agents des T. P. E. ou ouvriers 
des parcs et ateliers. Vous remarquerez que la deuxième partie ne reprend pas la 
colonne 3 de la première puisqu'il s'agit dans celle-ci de crédits d'études. 

Votre classement des agents par niveau devra tenir compte avant tout de la 
fonction réellement occupée. 

L'intitulé des colonnes 1 à 4, qui demande une lecture attentive, ne paraît 
pas comporter d'ambiguïté. Le contenu de la colonne 5 peut être précisé ainsi : il 
s'agit de porter ici tes agents employés de façon permanente par le service, que ce 
soit ou non pour des travaux obligatoires. :(S'il s'agissait d'agents employés occa­
sionnellement ils seraient portés dans le tableau ill.) 
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En ce qui concerne les lignes du tableau I, outre la remarque faite plus haut 
sur la ligne « autres services », il faut préciser qu'elles doivent permettre aux 
Directions départementales de l'Equipement qui ont des activités spécialisées de 
différencier les agents qui y sont employés. Les services spécialisés quant à eux 
utiliseront la ligne correspondant à leur spécialité. Cette remarque vaut également 
pour le tableau III. 

Le tableau III. 

La situation des effectifs demandés dans le tableau I est celle des agents en 
fonctions au 31 décembre 1972. Le tableau III vous permet de porter de façon suc­
cincte les agents qui ont été engagés dans le courant de l'année 1972 pour une durée 
déterminée correspondant à une tâche ponctuelle ou occasionnelle. Il ne s'agit donc 
pas d'inscrire ici les agents employés :à des tâches permanentes ayant démissionné 
ou ayant été licenciés en cours d'année ni :les agents engagés en cours d'année 
pour une tâche permanente : les premiers ne seront pas recensés, les seconds seront 
portés dans le tableau 1. Il vous est demandé de préciser dans le tableau III le nom· 
bre de mois total d'emploi des agents occasionnels en arrondissant à l'unHé mois la 
plus proche (exemple : 1 agent pendant 3 mois et 3 semaines + 2 agents pendant 
1 mois = 3 agents pendant 6 mois). 

Le tableau IV. 

Dans ce tableau il vous est demandé de préciser la répartition selon les minis· 
tères des agents portés dans les colonnes 4 des première et deuxième parties du 
tableau I. 

Si un problème d'interprétation venait à se poser, vous n'hésiterez pas :à télé· 
phoner au poste porté sous le présent timbre. 
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NQM DU SERVICE, ____________ ---

!TABLEAU 1 1 

TOUS PERSONNELS EMPLOYES A DES TACHES PERMANENTES A LA DiSPOSITION DU SERVICE 
• • 

(autres que les agents r~mun~r~s sur cr~dits de personnel du MATELI1 chap;trcs 31-t1,31-13_. 31-15,31-17,..31-21,31-31,31-41 ) 

_SITUATION OJ 31-12-1972-

• 
PERSONNEL ADMINiSTRATIF, TECHNIQUE d de SERVICE -PERS::>NNEL d EXPLOITATION 

iy,dA, .. :f...r ~....& ,.· '' j>--riJ""'"""' f~ff,~~il>!•f!e'i·~.S .fe~A5 r'tr-~1*" 
é-S,yv~d '"~;~~ Sul" Cl'l"4"Â ,,.. . ~.· . 

ai'/k'-À"/"V..-e _,N)(l:" snr 

• . ~-~t<I(YA d~~o'u 5-j,.,_wrstu~J, ,-;f; . ~ 
7oTI1t.. "'"'"r !~D .. J.~ 

eN (":!; r,.,.J., s 

"""'"'" ~~r;,séks d I'AI-'"sd 'cl.p,;y'J col~ "" ' 1"7'Hrët. T .,.;_,.CI!:':kl!> . 
1 ~,~-/ ~;hr_.,lamr .:-.m.$ .i q!;A;of,,:~ ,i.x,...~r,. ..,.t!f3f'),5 

' 

"f&wJ....,fwx "'"""''!"de 'P. iorrrC<! c,y,/~ ,. "- .--~;.- b >' (,Y IV/ 

Il'' " ,;>;,;.._,~$ (;1 <!'~/}..,, ' 

/Jm ;{t{.m ' ,,:,, 101/Jl IdeM 

1/1 ' ' (b,bi;'Jr' 
~ f 

b;M/.1" ,~o.f:vl~ ~,,,, '.PiMI1~ 
• 

,{ "'&t-f ? "' ,r 

COLONNE 1 COLC'NNE 2 1 COLCNNE 3 CCLONNE ' COLONNE 5 COLON NE 6 

ADM. TECH_ AOM. TECH. ADM TECH. •\DM. -~,.-H 
cc ADM- ~ ':: ::: tl . AJ~. T!:2H. 

1 111 PERSONNEL du SER\1Œ EXTERIEl.JRm 
CATEGORIE A 

r- id + 1 1 1 1 1 ~ 1 2 BASES AERIENNES 
f-

1 3 ?OR"T:S MARITIMES 

1 4 I'HARES cot BALISES 

lt 
1 1 1 

1 5 VCIES NAVIGABLES 

':tt ~t 1 
1 

1 6 AUTRES SERVICES ( 2 l 
f-

1 . 1 1 
1 0 TOTAL CATEGORIE" A 

'-

• CATEGORIE B des T.P.E . 
211 PE~NEL du SERVICHXIEFGEUR(1) ( 1 1 1 1 
2 2 BASES AERIENNES 1 1 1 1 
2 3 PORTS MARITIMES 1 1 1 
2 4 PHARES ~~ BALISES 1 1 1 
2 5 VOIES NAVIGABlfS 1 1 1 1 1 
2 6 AUTRES SERVICES ·( 1) 1-), 1 1 1 1 
2 0 TOTAL CATEGORIE B .... 

1 4 - a'J'res q· ·c cl' UA fATEGORIE C 
11'1 3I1J-PERSONNEL du SER\liŒ EXIERIEUR{lll 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

1 1-), 1 3 2 BASES AERIENNES 

f'' '~'i'ï ~- p A. 1,..,;""1 '"'î'; _, t 
f--1.1 f-

3 3 PCRTS MARITIMES 

3 4 PHAP:ES el E'ALISES 

3 5 VOIES NAVIGABLE"S 1 1 1 1 -1- 1 1 1 1 1 
3 6 AUTRES SERVICES l ~ 

3 0 TOTAL CATEGORIE C. 
f- -

. 

lôlol . TOTAL GENERAL 1 1 1 Il 1 1 Il 1 Ill! Ill Il i 1 Ill Il 1 1 l 1 1 1 Ill 1 1 ITTIIIIIIIIIIIIII 
NOTE POUR LE SERVICE ! NFORMAT!OJE: RcoPfnduire ~s colonnes 1 à 3 NOTE POUR LE SERVICE EXTERIEUR, • é. ,(,,.,-,,..,,.u /'~uf.(ke 

~..-at·.,·..c,MLml_:; ~ ?/.Y,Ït1rnœ" t~u s~ lieu. 

' 

( 1 1 tnscrrrc sur cette 

• /es ill'Dmilf!'S ofuHJ,/-~YI"tS 
cJh;, .,·d~;{A.rfo/. ~<&..si-co' •$,/,;k) 

• • • • • • • 
l1gne les pe:rsc:rands propres ou Servtce Exir.:rteur dans sesattrtbuhons onhnat~ _ 
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( 21 lnscnre sur- cette li g11e les pt:r-sonnels geres par le: Servtcc:: Extenr.:ur pour lt: comptt: d autrts org:Jntsmcs tels que Inspection ... ... . . . .. . . . ~ 

Gcncrale,lns~hon du Tra'oOtl d ck la Matn düru~ d~ Trunsports,Adrruntstrotton Ccntr::.!~ c::lc .........••••••• _ 
' • 1 

( 31 Par O<.emple: Mairies, Syndicats de communr.s, de voirie, Chambres de commercc::1Controls divers, etc •• ........... 
( 4] 

' • • • • • • • Les pc::rsonnc::/s de Servtcc- sef"'nf compt~ porm1 les Adm1mstrahfs ~c:: cotegortc:: Cou D _ 
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OM du SERVI CE: _____ --~---
SITUATION au31-12·1972 

- . . . . ,. 
Personnels mscr1ts sur la l1gnt.: Autrl".:s Servtct:s dons le Tableau 1-

~ . . . . , 
R~part1f1on seiC11' les serv1ces dons lcsquefs ils sont eo:mployc:s . !TABLEAU 

. . -PERSONNEL ADMINISTRATIF, JECHNIQUE et de SERVICE PERSONNEL d EXPLOITATION 

CATEGOR~ A !cATEGORIE B CATEGORIE C KA ~ D -t.~~r~ . "'""'" . ' TOTAL 

~d~~ ~- ....6Q!:n_ ~- ~ i C.E.) > 

JAk- c;,,.I-'J/e .. . 
• 

. 
~ 

_._ 

• 

. 

. 

1-1-'T"'A....:::B;.:L=E:.:cA..:::U:._..,;J::.JI Agents en<JOg~s par le service dons l;;m~e 1972 pour une Teche ponctuelle;; dur~e d~tunûn~e . 

PERSONNEL d 
• 

EXPLOITATION 
TOTAL 

1 TABLEAU 4 1 
.. •• ··- ..... • .... J, ... ··- ... Reparti lion par Mrmstere des Agt:nls geres pcr le serVJct.: o:.teru~:ur sur credrts d ou! res. M1n1steres ou MIS a" . . . . . .. . . -

dtsposttJon du serv1ce par dautres M1n1steres. -Agents portes dons les colonnes 4 du Tableau 1. 

~ MINIS-i'ËRÊ MINIST ltRANSP. TE!RESTRES Dl :Tl 0 N JIUmES MJNIST!:RES 
NIVEAU ~ES S.G.A.C. TOTAL • 

~ DONT C.T.DT. ~lA .IR ( p, ; 
. 

~_A 

~EGQBLE. . 
-1 

j...=:EGOI'ill: _c. 

. 

~"...L 
T 

1--o.P 
....IOIALG.E.NE 

. . 

~·~ .• . ' .·. . . . 
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